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 informAtions juridiques

(03) Le Service SISTEMR ac-
cueille un nouveau président, 
M. Philippe Charveron, qui 
succède à M. Gilles Chieppa.

(13) Une fusion au 1er janvier 
2014 des Services de santé 
au travail d’Aix en Provence 
et de Salon a donné naissance 
à un nouvel organisme dont la 
dénomination est "Santé au 
Travail-Provence STP". 
La localisation demeure au 
siège social situé au : 450 
rue Albert Einstein CS 20360 
-13799 Aix En Provence cedex. 
La direction du STP est assu-
rée par  M. Michel Venturi, 
président, M. François  
Langlet, directeur général, et 
M. Pascal Didier, directeur.

(26) Le service AIPVR de 
Valence accueille un nouveau 
directeur en la personne de 
Mme Odile Rochette.

(88) M. Patrick Ménard de 
l’ASTER a quitté le service 
d’Epinal dont il était président.

(78) Une fusion entre Yvelines 
Santé Travail et l'Action 
Sociale Pharmaceutique a 
eu lieu le 1er janvier 2014, pour 
créer Objectif Santé Travail, 
siglé OSTRA. M. Jean-Pierre 
Comes, ex-Président d'Yve-
lines  Santé Travail, demeure  
Président de l’OSTRA et  
M. Antoine Malamoud, ex 
Président de l'ASP, devient 
Vice-Président. Mme  
Blandine Boisnard  en occupe 
le poste de Directeur Général 
et M. Patrick Madié celui de 
Directeur Général Adjoint. 
Le siège social demeure au 3-4 
Allée de Pomone, 78100 Saint 
Germain en Laye.

 mouvements

Crédit d’impôt compétitivité et emploi (CICE) :  
rappel et actualisation de l’article publié en juin 2013
Les SSTI peuvent en bénéficier

"Le crédit d’impôt compétitivité et 
emploi a été instauré par la 3ème loi 
de finances rectificative pour 2012 
du 29/12/2012.

Il a pour objet le financement de l’amé-
lioration de la compétitivité des entre-
prises et organismes concernés, à tra-
vers, notamment, des efforts en matière 
d’investissement, de formation, de re-
crutement, de reconstitution de leur 
fonds de roulement,… 

Il a été créé en faveur des entreprises 
et organismes imposés selon un régime 
réel (IS, IR), quelle que soit la nature de 
leurs activités, au titre des rémunérations 
annuelles brutes qu’elles versent à leurs 
salariés. Les SSTI sont concernés. Les 
rémunérations versées aux stagiaires 
ne sont pas éligibles au CICE, contrai-
rement à celles versées aux apprentis 
et aux personnes en contrat de profes-
sionnalisation.

Pour un salarié à temps plein (35 h), 
les rémunérations à prendre en compte 
sont celles soumises aux cotisations 
de la sécurité sociale qui n’excèdent 
pas 2,5 fois le SMIC annuel1.  Pour 
un salarié à temps plein qui fait des 
heures supplémentaires, la rémuné-
ration annuelle à prendre en considé-
ration comprend le montant brut payé 
pour les heures supplémentaires, y 
compris les majorations de 25 % ou  
50 %. Dans un tel cas, le SMIC est ma-
joré du nombre d'heures supplémen-
taires effectuées  x  9,43 €, sans appli-
quer au SMIC horaire des majorations 
de 25 % ou 50 %.

Exemple : Pour un salarié dont l'ho-
raire est 36 h, le SMIC annuel à 
prendre en considération sur la 
base du SMIC horaire connu au 15 
mai 2013 est égal à 1 872 x 9,43  =  
17 652,96 €.
Quand un salarié est à temps partiel 

ou n’est pas employé toute l’année, le 

SMIC à prendre en considération est 
calculé prorata temporis. Les heures 
complémentaires effectuées par les sa-
lariés à temps partiel sont à prendre en 
compte sur le même principe que pour 
les heures supplémentaires.

Le crédit d’impôt est déterminé par an-
née civile :

 -pour 2013, son taux est fixé à 4 % 
des rémunérations versées en 2013 
éligibles au CICE.
 -pour 2014, le taux est fixé à 6 %.

Il est imputé sur l’IR ou l’IS dû par les 
organismes concernés au titre de l’an-
née au cours de laquelle les rémuné-
rations ont été versées. L’excédent du 
crédit d’impôt non imputé sur l'IR ou l'IS 
de l'exercice constitue une créance sur 
l’état qui peut être utilisée pour le paie-
ment de l’impôt dû au titre des trois an-
nées suivantes.

Les entreprises sont tenues de res-
pecter un certain nombre d’obligations 
déclaratives. Elles doivent, notamment, 
déclarer l’assiette du crédit d’impôt au 
fur et à mesure du versement des rému-
nérations éligibles au CICE. Pour 2013, 
l’Administration a admis que ces don-
nées ne soient fournies qu’à partir de 
juillet 2013."

Enfin, il appartient à chaque SSTI 
qui bénéficie du CICE de faire 

une déclaration annuelle sur l’imprimé  
n° 2079-CICE-SD (cerfa n° 14982*01), 
à fournir à l’Administration fiscale le 15 
du 4ème mois suivant la clôture de l’exer-
cice. Précisons également que la loi re-
lative à la sécurisation de l'emploi du 14 
juin 2013 a prévu que les IRP (le CE 
dans les entreprises et organismes de 
plus de 50 salariés, les DP dans les 
moins de 50 salariés) doivent être infor-
més et consultés avant le 1er juillet de 
chaque année sur l'utilisation du CICE 
(C. Trav. art. L . 2323-26-1 et L. 2313-7-1). 

 1 - Pour 2013, sur la base du SMIC horaire, le SMIC annuel est égal à 1 820 x 9,43 = 17 
162,60 €, soit pour un mois : 35  x 52/12  x  9,43  =  1 430,22 €.

Parution

Editions DOCIS 
www.editions-docis.com

O
rg

an
is

at
io

n 
et

 fo
nc

ti
on

ne
m

en
t d

es
 S

er
vi

ce
s 

de
 S

an
té

 a
u 

tr
av

ai
l •

  2
01

3

L A  S A N T É  A U  T R A V A I L

É d i t i o n  2 0 1 3 

Organisation et 
fonctionnement des 
Services de Santé au travail

Éditions Docis, 8 rue de la Rosière - 75015 Paris
Tél. : 01 53 95 38 44 - Fax : 01 40 59 81 79 - Email : docis@cisme.org

Retrouvez l’ensemble de nos publications sur notre site Internet :
www.editions-docis.com

PUBLICATIONS EN SANTÉ AU TRAVAIL

• Rôle et responsabilités des employeurs

• Mieux vieillir au travail

• L’Alcool et l’entreprise – Réponses concrètes

• Le Cannabis et l’entreprise – Réponses concrètes

• Le Tabac et l’entreprise – Réponses concrètes

© Éditions Docis
ISBN 978-2-85525-383-1

Couverture : ©
 Brian A. Jackson

Organisation et fonctionnement des Services de Santé au travail


